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Les dirigeants de l'UE adoptent des mesures pour lutter contre le chômage des jeunes
Lors de la réunion du Conseil européen tenue les 27 et 28 juin à Bruxelles, les dirigeants de l'UE ont approuvé un plan global pour lutter contre le chômage des jeunes. 23,5% des Européens de moins de 25 ans (soit près de 7,5 millions de personnes) sont actuellement sans emploi dans l'UE. Ce plan prévoit d'accélérer la mise en œuvre de l'Initiative pour l'emploi des jeunes et de la garantie pour la jeunesse et de renforcer la mobilité des jeunes et la participation des partenaires sociaux.
 

La probabilité des jeunes de se retrouver au chômage est plus de deux fois supérieure à celle des adultes. On estime que le coût de la non-intégration sur le marché du travail de près de 14 millions de jeunes âges de 15 à 25 ans équivaut à quelque 1,21% du PIB de l'Union européenne.

 

 Dans le cadre de la garantie pour la jeunesse, les États membres se sont engagés à ce que tous les jeunes de moins de 25 ans se voient proposer une offre de bonne qualité portant sur un emploi, un apprentissage ou un stage dans les quatre mois suivant la perte de leur emploi ou leur sortie de l'enseignement formel.

 Les dirigeants se sont engagés à ce que l'Initiative pour l'emploi des jeunes soit pleinement opérationnelle d'ici janvier 2014.

 

 Les dirigeants ont décidé de renforcer les initiatives existantes, par exemple "Ton premier emploi EURES" et "Erasmus+", qui encourage aussi la formation professionnelle sans frontières. Les États membres souhaiteraient qu'il soit opérationnel à partir de janvier 2014. À l'heure actuelle, EURES permet d'accéder à plus de 1,4 million de vacances de postes et à près de 31 000 employeurs enregistrés dans toute l'Union européenne.

 

Par ailleurs, les États membres sont encouragés à utiliser une partie de leur dotation au titre du FSE pour soutenir des programmes de mobilité transfrontières.

 

 Les États membres ont décidé de lancer en juillet l'Alliance européenne pour l'apprentissage et de mettre en place au début de 2014 le cadre de qualité pour les stages. Ces programmes visent à établir des liens entre le secteur privé, les partenaires sociaux et les entreprises afin de créer des apprentissages de haute qualité.

 
Une autre mesure destinée à stimuler l'emploi des jeunes est la participation active des partenaires sociaux. À cet égard, le  Conseil européen salue l'accord concernant le "cadre d'actions sur l'emploi des jeunes" auquel les partenaires sociaux sont parvenus le 11 juin 2013.
 

